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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
À l’alinéa 134, après le mot :

« alternatif », 

insérer les mots :

« , après avoir apporté des garanties en termes de protection de l’environnement, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement nous souhaitons que l'Etat apporte des garanties environnementales par rapport 
au projet de construction d'une deuxième usine de dessalement à Mayotte.
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Le présent rapport annexé prévoit la construction d'une deuxième usine de dessalement à Mayotte 
qui serait "opérationnelle en 2026". Initialement prévue à Ironi Bé, des amendements ont été 
adoptés afin de permettre son installation "sur tout autre site alternatif".

La construction de cette usine suscite de nombreuses critiques par rapport aux lourds impacts 
environnementaux sur le lagon et la mangrove. Ce projet a un calendrier qui s'accélère au mépris 
des garanties environnementales (le projet a été exonéré de la procédure d'évaluation 
environnementale par exemple).

Le parc national marin a rendu un avis conforme mais avec des réserves et des demandes d’études 
complémentaires portant notamment sur les rejets, et les impacts de travaux dans la mangrove.

Plusieurs associations proposent de changer de site afin de construire une canalisation pour évacuer 
les saumures hors du lagon, mais cela impose des coûts et délais supplémentaires trop importants 
selon le syndicat LEMA. L'Autorité environnementale a également émis des réserves et 
recommande un site alternatif.

Face à la crise de l'eau à Mayotte, les pouvoirs publics doivent mobiliser de nouveaux moyens et 
investir davantage, mais cela ne peut se faire en dépit de la protection de l'environnement qui doit 
être protégé car il est aussi essentiel au quotidien des populations. Les projets les plus coûteux pour 
l'environnement ne peuvent être systématiquement prioritaires et doivent être encadrés.

Nous demandons a minima à l'Etat d'apporter des garanties environnementales en termes de 
protection de l'environnement afin de choisir un site approprié et de ne pas précipiter des travaux 
dont les conséquences ne pourront être réversibles.


